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Introduction

Illisibles, incohérentes et inefficaces. Tels sont sans doute les trois adjectifs les plus couramment utilisés pour qualifier les politiques du logement en France.

De fait, ce domaine donne lieu à une production législative impressionnante : pas moins de cinq grandes lois, dont certaines aux titres volontaristes (« engagement national », « droit opposable », « mobilisation pour le logement ») promulguées entre juillet 2006 et mars 2015, totalisant près de 500 articles et plus de 400 décrets d’application, sans compter quelques ordonnances et toutes les dispositions concernant le logement dans chacune des lois de finances1.

Une telle activité gouvernementale et parlementaire consacrée au logement n’est pas exceptionnelle, d’autant qu’il faut également comptabiliser les importantes dispositions le concernant dans des lois dont ce n’est pas l’objet principal (Plan de cohésion sociale de 2005, acte II de la décentralisation de 2004, lois Grenelle du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010, loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, loi Grand Paris du 3 juin 2010, loi Maptam – « de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles » – sur les métropoles du 27 janvier 2014, loi « Nouvelle organisation territoriale de la République » ou NOTRe du 7 août 2015).

Cet amoncellement législatif compose un ensemble devenu extrêmement complexe de domaines et de sous-domaines inégalement liés les uns aux autres et que l’on persiste, sans doute à tort, à englober, au singulier, sous le terme de « politique du logement ». Quelle relation demeure-t-il entre la généralisation de la TVA à taux réduit pour les travaux des particuliers, le droit au logement opposable, le développement de la propriété et les économies d’énergie dans l’habitat ancien ?

La haute technicité de ces différents domaines, qui exigent des compétences de financier, d’urbaniste, de juriste, et une capacité à saisir les interactions qui les unissent, a contribué à une spécialisation accrue des acteurs des politiques du logement. Alors que chacun s’accorde, campagne électorale après campagne électorale, à considérer ce domaine comme prioritaire pour la cohésion sociale, il suscite très peu de controverses et il est devenu un objet technique placé entre les mains de quelques élus nationaux et locaux, excellents connaisseurs du secteur, fins techniciens de l’adaptation juridique, mais peu présents sur la scène politique nationale hors des milieux spécialisés.

Pourtant, les interpellations du monde politique sont nombreuses et parfois spectaculaires, faisant de la question du logement l’un des principaux pourvoyeurs de scandales médiatiques. Scandales mineurs, mais marquants, lorsque des personnes haut placées profitent indûment d’avantages ou de rentes de situation ; scandales majeurs lorsqu’un incendie, un hiver rigoureux ou une expulsion musclée mettent en relief la persistance de conditions de logement inacceptables dans une société avancée. Tous les efforts du législateur seraient-ils donc inefficaces face au mal-logement ? Le constat qui servait de titre à l’ouvrage de Bruno Lefebvre, Michel Mouillart et Sylvie Occhipinti2 en 1992, s’appliquerait-il encore ?

En fait, les conditions de logement de la majorité des ménages vivant en France n’ont pas cessé de s’améliorer au cours des quarante dernières années : plus d’un ménage sur deux est propriétaire de sa résidence principale (58 % en 2013) ; dans la plupart des cas, il s’agit d’une maison individuelle confortable et spacieuse. D’ailleurs, l’équipement sanitaire des logements s’est généralisé et les surfaces moyennes n’ont pas cessé de croître. En 1970, chaque individu disposait en moyenne de 22 m² ; aujourd’hui, il en a 40,33. Ces évolutions doivent beaucoup aux politiques menées depuis plus d’un demi-siècle, mais le sentiment d’inefficacité reste fort, aussi bien dans les milieux politiques et chez les professionnels que pour l’opinion en général. Depuis le début des années 2000, on reparle même de crise du logement en France.

Il est vrai que la question touche chacun d’entre nous dans sa vie quotidienne. Le logement est le premier poste du budget des ménages locataires ou endettés par l’accession à la propriété, il est aussi le toit indispensable qui assure notre survie, l’adresse qui contribue à notre identité sociale et le lieu de l’intimité familiale et individuelle. Pour la majorité des ménages, le logement est également le plus important des actifs patrimoniaux. Tout cela en fait à la fois l’un des biens les plus importants dont nous devons pouvoir disposer et celui dont la conquête sera des plus difficiles.

Car s’il est un objet des politiques, le logement est surtout un bien marchand. Cette caractéristique complique la donne, dans la mesure où elle limite fortement la maîtrise du secteur par l’action publique. Pour beaucoup d’entre nous, le rapport au logement et les difficultés rencontrées peuvent s’analyser totalement à partir de mécanismes marchands encadrés juridiquement (bail, loyer, achat, endettement, contrat de construction) et d’acteurs économiques privés : propriétaires, artisans du bâtiment, promoteurs, agents immobiliers, syndics, etc.

Ajoutons à cela le fait que le logement constitue l’un des éléments majeurs du paysage des villes et des campagnes : tours, barres, maisons de ville, fermettes et pavillons sont les matières premières du cadre bâti, ce qui lui confère une dimension urbanistique en plus de son usage.

Dans un tel cadre général, tenter d’expliquer les politiques du logement dans leur complexité et de comprendre leurs composantes en évitant de plonger trop profondément dans leur technicité, s’apparente à une gageure. Sans doute n’y parviendrons-nous que très partiellement, d’autant qu’il est probable que, lorsque ces lignes paraîtront, une ou deux nouvelles lois en auront rendu certains développements caducs. Mais le jeu en vaut la chandelle si l’on veut justement avancer vers une compréhension plus systémique de la façon dont la question du logement est appréhendée par les politiques et en déduire les points d’interaction et de contradiction sur lesquels il serait nécessaire d’agir pour en renforcer l’efficacité.

Les deux premiers chapitres exposent les principales composantes du système. Dans le premier, il s’agit, après avoir brièvement décrit les caractéristiques de ce bien particulier qu’est le logement, de montrer comment quarante années d’évolution des marchés ont façonné à la fois l’amélioration des conditions de logement de la majorité et les composantes de cette fameuse « crise du logement ». Dans le deuxième, nous explorons les composantes essentielles des politiques du logement pour en montrer la pluralité et en faire apparaître les principaux facteurs de contradiction : diversité des enjeux et des outils financiers, juridiques et institutionnels.

Les deux derniers chapitres font le récit de la construction des politiques du logement en France et de leurs principales composantes contemporaines. Le troisième s’attache au temps long ; il montre les constantes et les ruptures qui ont marqué ce champ politique entre le milieu du XIXe siècle et le milieu des années 1990. Le quatrième reprend les principaux débats qui marquent les politiques du logement contemporaines.

Notes du chapitre


1 	Voir annexes, p. 192.

2 	Bruno Lefebvre, Michel Mouillart et Sylvie Occhipinti, Politique du logement. 50 ans pour un échec, coll. « Habitat et sociétés », L’Harmattan, Paris, 1992.

3 	Il est vrai que, durant cette même période, « la population vieillissant et les décohabitations liées aux ruptures conjugales se faisant plus nombreuses, le nombre moyen de personnes par logement a régulièrement baissé depuis les années 1980, pour passer de 2,7 à 2,3 [en 2013] » (Séverine Arnault, Laure Crusson, Nathalie Donzeau et Catherine Rougerie, « Les conditions de logement fin 2013. Premiers résultats de l’enquête Logement », Insee Première, n° 1546, avril 2015, p. 2).







 Chapitre 1 - Marchés et conditions de logement  dans la France des années 2010


Le logement est caractérisé par une triple identité : d’abord, sa présence dans notre vie quotidienne, comme abri, mais aussi comme réceptacle de l’intimité et de la cellule familiale ; ensuite, c’est l’une des matières premières de l’espace bâti, ce qui le met ainsi au cœur du paysage et des configurations urbaines ; enfin, son rôle économique, à la fois comme objet produit par un secteur industriel et artisanal et comme patrimoine détenu, géré et générant des revenus.

Cette triple dimension fait aussi du logement un objet de politiques différenciées, qui visent à la satisfaction des besoins de la population, à la qualité de la ville et à la maîtrise de l’urbanisation, mais aussi à contribuer aux grands équilibres de l’économie nationale. Par ailleurs, contrairement à celles qui s’appliquent à des domaines purement régaliens dont la fourniture est assurée par un monopole ou quasi-monopole public, ces politiques concernent un champ dont l’essentiel du fonctionnement relève de mécanismes marchands fondés sur des décisions privées.

Dans ces conditions, le défi constant des politiques est de parvenir à corriger ou à infléchir les marchés pour qu’ils remplissent un certain nombre de missions d’intérêt public.

Appréhender les politiques du logement et les limites de leur efficacité passe donc d’abord par la compréhension des objets qu’elles s’attachent à maîtriser. C’est le but de ce chapitre, dans lequel il s’agira en premier lieu de cerner les contours des principaux mécanismes à l’œuvre dans les marchés du logement en France, puis de décrire les grandes lignes de l’évolution des conditions d’habitat des ménages et les principales dynamiques qui les traversent, avant d’en retirer une interprétation de la situation actuelle, souvent qualifiée en termes de « crise du logement ». Ce qui conduira à dresser, dans le deuxième chapitre, le cadre général des politiques qui s’y appliquent.


Le logement : caractéristiques d’un bien particulier

Le logement relève de mécanismes marchands qui lui sont propres et rendent délicates les analogies avec les marchés d’autres biens. Les économistes1 expliquent une part de ces spécificités en décrivant les caractéristiques de ce bien. Parmi celles-ci, les deux principales sont les caractères durable et immobile du logement.


Un bien durable : marché et mobilités

À chaque fois que réapparaissent les symptômes d’une crise du logement, l’attention des politiques et de la plupart des observateurs de l’habitat se focalise sur la construction de logements neufs et ses supposées carences. Depuis le milieu des années 2000, le débat est réactivé par l’idée selon laquelle, suite à l’insuffisance de la construction au cours des années 1990, la France connaîtrait un déficit de logements. Cette question donne lieu à de vives polémiques entre spécialistes2. Reprenant sur ce thème les travaux de Michel Mouillart, les rapports successifs de la Fondation Abbé-Pierre évoquent avec constance un déficit de 800 000 logements3. Ce chiffre a été repris par la plupart des candidats à l’élection présidentielle de 2012 comme illustration d’une crise quantitative conduisant à afficher des objectifs ambitieux en matière de construction neuve.

Ce chiffre est éminemment contestable, nous y reviendrons, mais force est de constater que, dans certaines villes, une part des difficultés rencontrées par les ménages pour se loger tient à l’insuffisance de l’offre. Si cette affirmation semble faire consensus, il faut cependant apporter deux importantes nuances à une appréhension strictement quantitative de la crise et à la formulation de solutions exclusivement assises sur la construction neuve. La première, qui renvoie au territoire, suggère de différencier les situations locales ; la seconde s’appuie sur l’une des caractéristiques du bien logement, souvent négligée dans les analyses : son caractère durable.

Dans la théorie économique, un bien durable est un bien qui n’est pas détruit par sa consommation. Le fait de l’utiliser l’use ; d’un point de vue comptable, il peut être amorti et, comme sa destruction est un risque, il peut être assuré. C’est le cas, par exemple, de l’automobile, de l’équipement informatique, de l’électroménager et, bien entendu, du logement.

On peut mettre en évidence deux principaux effets de la durabilité du logement, qui aident à comprendre le fonctionnement de cet objet dans un contexte marchand et à en déduire l’efficacité potentielle des politiques qui s’y appliquent.


Prégnance du marché de l’occasion : mobilité, vacance et primo-accession

Si un bien n’est pas détruit par sa consommation, il peut être consommé à plusieurs reprises, ce qui indique à la fois qu’il peut être loué et qu’il existe un marché de l’occasion. Pour le logement, ce sont là des évidences dont on ne tire pas toujours toutes les conséquences.

En effet, compte tenu de l’abondance du stock de 34 millions d’unités, face à une production neuve comprise entre 300 000 et 400 000 logements par an, l’offre est aujourd’hui très majoritairement constituée de logements existants libérés ou mis en vente. Ainsi, on recense en moyenne un peu plus de 2,5 millions d’emménagements par an, dont quelque 700 000 décohabitations et un peu plus de 1,8 million de ménages quittant un logement pour en occuper un autre (déménagements). Dans le même temps, sous l’effet des décès et des cohabitations nouvelles (formation de couples…), environ 450 000 logements sont libérés chaque année. Au total, les déménagements, les disparitions et les formations de ménages produisent donc une offre annuelle de quelque 2,2 millions de logements dans le parc existant. Dit en d’autres termes, un ménage à la recherche d’un logement aura, selon le rythme de la construction cette année-là, entre 5,5 et 7 fois plus de chances d’en trouver un dans le parc existant que grâce à la production neuve.

Le même type de raisonnement peut être fait pour chacun des secteurs de l’offre. Ainsi, avec un peu plus de 4,7 millions de logements sociaux, on sait qu’un taux de rotation de 9 % donnera lieu à près de 425 000 attributions dans l’année et qu’un point de rotation en plus ou en moins fera augmenter ou baisser les marges de manœuvre de 47 000 possibilités d’attributions. On comprend dès lors les impacts qu’a pu avoir la baisse de la rotation de plus de trois points entre 1999 et 2014. Il aurait fallu doubler la production de logements sociaux au cours de ces années pour amortir les effets de cette réduction de l’offre dans le parc existant. Ce doublement n’ayant pas eu lieu, ce sont les files d’attente qui se sont allongées.

Ces ordres de grandeur montrent que la compréhension des mécanismes du marché du logement repose sur la connaissance des mobilités des ménages comme principales productrices de l’offre disponible.

Cela aide notamment à traiter avec recul la question toujours politiquement très sensible de l’existence de logements vacants. Les chiffres nationaux en la matière indiquent une remarquable stabilité de leur nombre entre le milieu des années 1980 et 2006 à un niveau voisin de deux millions d’unités, suivie d’une augmentation sensible depuis, atteignant 2,6 millions en 20134. Un regard non averti en déduirait trop vite qu’il s’agit là d’une réserve disponible pour la satisfaction immédiate des besoins, mais la réalité est tout autre. D’abord, cette évolution sur près de trente ans indique un recul de la part relative de la vacance, passant de 7,7 % en 1984 à 6,6 % en 2007 pour remonter à 7,5 % en 2013. Ensuite, et surtout, loin de refléter l’existence d’un stock retenu artificiellement et potentiellement mobilisable, les situations de vacance ne sont, en réalité, que le produit d’une mobilité, dans l’attente d’une prochaine réoccupation, ou du délaissement du parc de logements de certaines villes en déclin.

De fait, dans la grande majorité des cas, la vacance de logements urbains est le résultat mécanique de la mobilité des ménages qui les libèrent. Ainsi, la baisse de la vacance dans les villes où le marché est tendu est plutôt le signe inquiétant d’un accroissement de la tension et d’une chute de la mobilité qui réduit d’autant l’offre disponible5. Par exemple à Paris intra muros, le nombre de logements vacants est passé, selon les recensements, de 136 000 en 1999 à 99 000 en 2011, indice fort de l’accroissement de la tension du marché dans la capitale.

Ces appréhensions des marchés du logement à partir de la mobilité des ménages aident aussi à mettre en relief certaines des interactions qui caractérisent les différents secteurs de l’offre. Il en va de la sorte lorsque les variations des prix immobiliers freinent la primo-accession à la propriété des ménages à revenus modestes et moyens ; la mobilité dans le parc de logements sociaux est alors elle-même ralentie. La baisse des taux de rotation enregistrée entre 1998 et 2014 peut, en effet, être rapprochée de la chute de la primo-accession au cours de la même période (entre 1999 et 2002, près de 300 000 ménages ont quitté les HLM pour devenir propriétaires, ils n’ont plus été que 165 000 entre 2010 et 2013). Si le nombre de primo-accédants baisse, celui des logements locatifs libérés recule d’autant, ce qui réduit, dans le parc social, le nombre d’attributions prononcées chaque année et contribue donc à maintenir dans le mal-logement des demandeurs de plus en plus nombreux. À l’inverse, on comprend l’effet vertueux que peut avoir une relance de l’accession sociale à la propriété ; même si, comme nous le verrons, elle peut aussi s’accompagner d’effets négatifs en termes de mixité sociale.




Un bien patrimonial : différenciation actif/service et fragilité  de l’investissement locatif

L’autre conséquence fondamentale du fait que le logement soit un bien durable est son caractère patrimonial. En effet, l’acquisition d’un logement constitue un investissement dans une double logique d’accumulation de capital et de rentabilité. C’est le fondement de la rationalité économique de l’alternative entre location et propriété, schématisée pour un ménage par la question suivante : « Si je suis propriétaire de ce logement, serai-je plus riche, à terme, que si j’en restais locataire ? ». Au fond, cela consiste à différencier la fonction de consommation (ou service-logement : « Quel que soit mon statut, je dois habiter dans un logement ») de celle d’investissement (ou actif-logement : « Je choisis de placer mon épargne dans mon logement plutôt que dans d’autres produits financiers »). Cette différenciation entre service et actif permet surtout d’interpréter la coexistence d’un marché de l’accession à la propriété alimenté par des ventes avec un marché de la location qui fonctionne sous l’effet des mobilités des ménages. Ce sont ces dernières qui représentent l’essentiel des mouvements sur le marché (environ 75 % des emménagements annuels se font dans les secteurs locatifs).

Dans ce cadre d’analyse, la spécificité du secteur locatif est la séparation entre le propriétaire et l’occupant, chacun développant sa propre stratégie. Si on laisse de côté, à ce stade du raisonnement, le monde particulier du logement social, il est important de s’arrêter un instant sur les effets de la diversité des comportements que peuvent mettre en œuvre les propriétaires du secteur locatif privé.

Ces derniers sont très majoritairement des personnes physiques dont les revenus locatifs s’imputent sur leur déclaration de revenus : moins de 2,4 % des logements locatifs privés appartenaient en 2013 à une personne morale ; l’accélération des « ventes à la découpe »6 au cours des années 2000 ayant fait fondre la part de marché ainsi déténue. Cet émiettement de la propriété locative se traduit par une grande diversité de comportements de la part des bailleurs, depuis l’investisseur actif dont les décisions sont fondées sur des calculs de rendement immédiat et à terme et sur des études comparées avec les autres types de portefeuille, jusqu’au propriétaire-bailleur « par inadvertance »7, héritier d’un bien, ou âgé, ou encore se refusant à vendre une maison qu’il n’occupe plus, dont le raisonnement reposera souvent sur l’inquiétude et la logique de conservation.

Cette diversité de comportements est source de complexité pour les politiques publiques qui, pour inciter à l’investissement, mettent au point de confortables avantages fiscaux et hésitent à limiter la rentabilité de la location. On en trouve trace à la fois dans le maintien de ces aides par des majorités de gauche qui sont pourtant souvent très critiques à leur égard, et dans les atermoiements gouvernementaux autour de la mise en œuvre des mesures de régulation des loyers de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové – Alur – du 24 mars 2014. Parallèlement, la législation française persiste à protéger les locataires, ce qui ne manque pas d’inquiéter certains propriétaires face aux risques d’impayés, de dégradation ou de refus de quitter le logement loué. L’équilibre est donc instable entre l’intérêt préservé des propriétaires et le rôle de complément au secteur social que les pouvoirs publics souhaitent maintenir ou développer.

Mise en relation avec le caractère durable du logement, cette incertitude qui pèse sur le secteur locatif privé représente l’un des facteurs de tension des marchés du logement. En effet, si les logements eux-mêmes restent, leur position sur le marché et leur capacité d’absorption de la demande sont fragiles et sans véritable maîtrise de la part des acteurs publics. Cette instabilité, dont il résulte que le nombre de logements locatifs privés n’a que faiblement augmenté au cours des soixante dernières années, touche particulièrement les publics qui en sont les utilisateurs les plus fréquents (ménages jeunes, actifs en mobilité professionnelle, personnes récemment séparées…).

Bien durable soumis à une diversité de mécanismes marchands, le logement est donc difficile à saisir pour les politiques publiques, d’autant que l’essentiel de la production de l’offre résulte de l’exercice, par les ménages, de choix individuels contraints par le niveau de leurs revenus. Cette complexité est encore accentuée par la seconde grande caractéristique du logement : son immobilité.







Un bien immobile et localisé

En effet, l’autre caractéristique économique du logement est son caractère immobile ou, dit autrement, localisé. Cela signifie que, le logement ne se déplaçant pas dans l’espace, il est très fortement conditionné par le lieu où il se trouve. De plus, deux logements ne pouvant pas être situés exactement au même endroit, il n’existe pas deux logements identiques.

Cette localisation peut s’apprécier à des échelles diverses qui, chacune à son tour, contribuent à la compréhension des marchés immobiliers. Pour simplifier, on peut en retenir trois : celle du bassin d’habitat, celle du quartier et celle de l’immeuble.


Des marchés locaux du logement

Les acteurs des politiques du logement ont pris l’habitude de désigner sous le terme de « bassin d’habitat » l’espace à l’intérieur duquel les ménages font leur choix résidentiel à partir d’une attache localisée liée à l’emploi, à la consommation ou aux proximités familiales. Ce concept trouve une définition statistique avec la notion d’aire urbaine mise au point par l’Insee pour rendre compte des pôles urbains et de leurs espaces sous influence8.

Les marchés du logement sont en effet pour une bonne part des marchés locaux. S’il ne change pas de lieu d’emploi ou de périmètre de relations familiales, un ménage qui fait un choix résidentiel le fait dans un cadre contraint par la nécessité de limiter ses déplacements quotidiens : s’il travaille à Annecy, il ne cherchera pas à se loger à Douai, même s’il constate qu’il pourrait y payer beaucoup moins cher un logement d’apparence identique.

Même s’ils induisent des contraintes de localisation, ces marchés locaux peuvent correspondre à des périmètres très larges qui dépassent en tout cas de loin ceux des villes elles-mêmes et de leurs banlieues urbaines ; ils intègrent notamment les espaces ruraux périurbains. A fortiori, ces marchés locaux dépassent toujours ceux des collectivités territoriales et même de leurs groupements intercommunaux.

Compte tenu des dynamiques économiques et démographiques locales, mais aussi de l’histoire des choix politiques qui ont marqué ces territoires, les équilibres entre l’offre et la demande de logements se construisent de façons extrêmement variées d’un bassin d’habitat à l’autre. Il en résulte une large gamme de niveaux de tension du marché, notamment illustrée par la diversité des prix d’un bassin à l’autre. Bref, il est beaucoup plus difficile de se loger dans certains bassins d’habitat que dans d’autres et les effets de la construction neuve ou des politiques publiques varient eux-mêmes considérablement d’un marché local à l’autre. Pourtant, comme nous le verrons, une des principales évolutions des dimensions financières des politiques du logement au cours des trois dernières décennies a justement été d’ignorer de plus en plus la diversité des territoires.

La différenciation des contextes locaux peut également être le résultat de dynamiques économiques étrangères à la notion de réponse aux besoins en logement des habitants de la zone. C’est le cas par exemple de certains mécanismes d’aide fiscale à l’investissement locatif qui, compte tenu du niveau très élevé des prix dans les villes à marché tendu, ont eu tendance, surtout au cours des années 2000, à se développer dans des agglomérations moins chères et donc susceptibles, au moins sur le papier, d’apporter des rendements locatifs supérieurs. Dans ces cas, le développement de l’offre locative ne correspond pas vraiment aux lieux où la demande est la plus forte ni les besoins les plus criants.

La région parisienne constitue une sorte d’archétype de ces situations de tension, avec des prix très élevés, un déficit d’offre considérable et une construction neuve à un niveau très bas – nous y reviendrons.

Ces éléments illustrent une nouvelle fois le caractère trop limitatif, voire trompeur, d’une analyse limitée à de grands indicateurs nationaux, que ce soit pour l’estimation des besoins, pour le chiffrage d’un déficit en logements ou pour la mesure de l’impact de la construction neuve.




Quartiers et couronnes périurbaines : choix résidentiels et processus ségrégatifs

La localisation résidentielle à l’intérieur du bassin d’habitat est au cœur des choix des ménages, sans doute au moins autant que les caractéristiques des logements et le statut d’occupation. Cette variable de choix correspond à une vaste gamme de motivations telles que la proximité résidentielle avec des proches ou avec l’emploi, les équipements, notamment scolaires, auxquels l’adresse donne accès, l’offre de transports, les qualités du voisinage, le goût pour la vie urbaine ou, au contraire, l’attrait de la nature.

L’attractivité d’un quartier ou d’un type de localisation varie ainsi en fonction de ce qu’il peut offrir aux personnes qui recherchent un logement et de l’intérêt que ces dernières éprouvent pour ces aménités. La première conséquence des variations spatiales de l’attractivité est la gamme des prix immobiliers.

Dans ces conditions, le choix du lieu de résidence se trouve fortement contraint par la capacité des ménages à en payer le prix, ce qui constitue le plus puissant moteur de différenciation sociale de l’espace au sein des marchés locaux du logement. Cette différenciation s’opère à deux niveaux superposés : d’abord celui des quartiers, autour du centre des agglomérations, qui différencient les secteurs populaires de ceux où se concentrent les richesses ; ensuite, celui des cercles concentriques, répondant à une loi assez systématique de la formation de prix fonciers par laquelle la valeur des maisons, et surtout des terrains à bâtir, baisse au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre des villes9. Ainsi, parmi les ménages ayant acheté un logement depuis moins de quatre ans, la part de ceux disposant de revenus bas est nettement plus élevée dans les communes situées hors des aires urbaines que dans les communes rurales incluses dans ces aires10.

Les écarts de valeur entre les logements d’un même bassin d’habitat en fonction de leur localisation contribuent donc fortement à dessiner la carte sociale des espaces résidentiels, bien plus que la répartition des niveaux de qualité intrinsèque du parc de logements. Ce facteur de différenciation de l’habitat touche tous les secteurs : ceux de la propriété et de la location privée par l’écart des prix, celui du parc social par la plus faible mobilité des ménages qui ont eu la chance d’accéder à ses immeubles les mieux situés.




Du produit immobilier à la cage d’escalier

L’homogénéité ou la diversité du parc de logements à l’intérieur d’un même quartier constituent d’autres facteurs de différenciation à l’échelle la plus fine. Les vastes lotissements pavillonnaires ou les grands ensembles de logements sociaux en fournissent de bonnes illustrations, comparés aux quartiers centraux de grandes villes où se côtoient propriétaires et locataires. Le couple qui unit les localisations aux types de logements (et leurs statuts d’occupation) est donc une variable essentielle pour l’analyse des quartiers, de leur attractivité et de leur composition sociale. Si on rapproche ce constat de ceux évoqués plus haut à propos de la mobilité résidentielle et des interactions entre les statuts d’occupation, on voit comment l’homogénéité locale de l’offre de logements peut être corrélée avec la plus ou moins grande diversité de la composition sociale des quartiers.

Plus finement encore, à l’échelle d’un immeuble ou d’une cage d’escalier, l’exposition, l’étage, les choix de propriétaires (habiter ou mettre en location) ou l’histoire du peuplement (arrivées récentes ou présence de longue date), contribuent à la caractérisation sociale de chacun des logements et influent souvent sur des différences de prix (dans le secteur privé, un locataire récemment entré paiera un loyer plus élevé qu’un occupant ancien ; les loyers des appartements du rez-de-chaussée sont plus bas que ceux des étages supérieurs, etc.).




Les trois dimensions de la spécialisation sociale

C’est donc l’articulation entre la valeur de localisation, la composition de l’offre de logement et la durée qui produit les différenciations sociales dans les immeubles et les quartiers. Aucune de ces trois dimensions prise isolément ne fournit un facteur explicatif suffisant. Deux exemples permettent de l’illustrer.

La plupart des quartiers que l’on a coutume d’appeler les « grands ensembles de logement social » ont été conçus dans les années 1960 et 1970 sur la base d’une diversité de produits immobiliers qui comprenait :

– des HLM-A destinés à l’accession à la propriété ;

– des ILM (immeubles à loyer moyen) et ILN (immeubles à loyer normal) loués sous des plafonds de ressources supérieurs à ceux des HLM ordinaires et correspondant à ce que l’on appelle aujourd’hui le logement intermédiaire ;

– des programmes sociaux de relogement (PSR) et des programmes à loyer réduit (PLR) destinés à reloger à bas loyer des familles évincées lors des opérations de rénovation des quartiers anciens ou dans le cadre de la résorption des bidonvilles, dont les profils sont assez proches des logements d’insertion d’aujourd’hui ;

– et enfin des HLM-O (pour « ordinaires ») qui constituaient le produit principal du logement social.

Le temps a eu raison, dans la plupart des quartiers, de la diversité d’origine qui s’est progressivement diluée sous l’effet de la dégradation des immeubles les plus pauvres (la plupart des PLR et PSR sont désormais démolis), de la banalisation des plus chers (faute de demande, les loyers de la plupart des ILM et ILN ont été alignés sur ceux des HLM-O) et de la dévalorisation de nombreuses copropriétés situées dans les grands ensembles. 

La principale dynamique qui est en cause est l’effet des vagues successives de développement de l’accession à la propriété pavillonnaire et périurbaine, d’abord au début des années 1970, puis au début des années 1980, puis, dans une moindre mesure, au cours de la seconde moitié des années 1990. Le départ des locataires solvables et la mise en location de beaucoup de logements en copropriété ont favorisé l’entrée de ménages à revenus plus bas qui se sont trouvés piégés dans ces quartiers par la montée du chômage. 

Ces transformations du peuplement des grands ensembles ont rapidement contribué à en dégrader l’image, entraînant une forte perte d’attractivité. On voit ainsi le revers de la médaille des effets vertueux de la libération des logements sociaux sous l’effet de l’accession à la propriété, lorsque celle-ci fournit une porte de sortie pour les locataires des quartiers dévalorisés (ceux qui vivent dans les quartiers attractifs ont moins de raisons de vouloir en partir) et contribue ainsi à leur paupérisation. Il s’agit là de l’une des conséquences les plus préoccupantes de l’inégale répartition du parc social dans l’espace urbain.

À l’autre extrémité des dynamiques résidentielles, les lotissements pavillonnaires périurbains se sont, au contraire, construits sur une grande homogénéité de produits immobiliers ayant, elle-même, produit dans un premier temps une grande homogénéité sociale : familles de trentenaires ou jeunes quadragénaires, avec un ou deux enfants et dont les niveaux de revenus correspondaient au ciblage opéré par les lotisseurs ou les promoteurs. Vingt-cinq ou trente ans plus tard, deux processus parallèles en conditionnent le peuplement actuel : le vieillissement de leurs occupants (les enfants ont grandi et sont partis, les chefs de famille approchent de la retraite11) et le marché (revente ou mise en location)12. 

Dans ce type de cadre favorable à la stabilité résidentielle, le processus de changement est donc beaucoup plus lent que celui des grands ensembles, mais il dépend beaucoup des évolutions démographiques et mérite d’être suivi dans le contexte français d’arrivée massive à l’âge de la retraite de la génération du baby-boom.










Quarante années d’évolution des conditions  de logement

Au début des années 1970, moins de la moitié des ménages se déclaraient satisfaits de leurs conditions de logement ; en 2013, ils étaient 77 % à l’être. Cette évolution très positive doit beaucoup à deux tendances parallèles :

– la forte croissance du niveau de confort des logements, tant du point de vue de leur équipement sanitaire que de celui de l’espace disponible, notamment sous l’effet de la diffusion de la maison individuelle ;

– le développement de la propriété, qui concerne désormais près de 60 % des ménages vivant en France.

Une partie de cette évolution est également à mettre au crédit de la réduction continue de la taille des ménages13, sous l’effet des transformations de la famille et de l’allongement de la durée de la vie. Ainsi, de 1970 à 2013, la taille moyenne des ménages passe de 3,1 personnes à 2,3.

Ces facteurs d’amélioration des conditions d’habitat n’ont cependant pas suffi à réduire totalement les difficultés de logement, comme le montrent conjointement la polarisation sociale accrue en fonction des statuts d’occupation, la forte augmentation de l’effort financier des ménages et la persistance d’un nombre trop élevé de personnes mal logées.


Croissance de l’offre et progrès du confort

En plus de quarante ans (1970-2013), le parc de logements en France métropolitaine14 est passé d’un peu plus de 19 millions d’unités à plus de 34 millions, soit une croissance de plus de 80 %, alors que, dans le même temps, la population du pays n’a augmenté que de 26 %. C’est à la fois le résultat du rattrapage d’un déficit quasi séculaire et de la réduction de la taille des ménages qui impose au parc de résidences principales de croître plus vite que la population.

Parmi les quelque 34 millions de logements du parc actuel, 9 % sont des résidences secondaires utilisées pour les vacances ou pour des raisons professionnelles et un peu plus de deux millions et demi sont vacants. Depuis le début des années 1990, la part des résidences secondaires a baissé d’un point, alors que celle des logements vacants a crû légèrement (tableau 1).


Tableau 1.	 

Évolution de la structure du parc de logements (1984-2013) (France métropolitaine)  (en milliers)










	
							 

						
	
							Résidences principales

						
	
							Résidences secondaires

						
	
							Logements vacants

						
	
							Total

						




	
							1984

						
	
							20 565

						
	
							2 460

						
	
							1 916

						
	
							24 941

						



	
							1992

						
	
							22 561

						
	
							2 848

						
	
							1 952

						
	
							27 386

						



	
							2000

						
	
							24 799

						
	
							2 946

						
	
							2 046

						
	
							29 791

						



	
							2002

						
	
							24 499

						
	
							2 980

						
	
							2 011

						
	
							30 490

						



	
							2004

						
	
							26 180

						
	
							3 032

						
	
							1 994

						
	
							31 206

						



	
							2006

						
	
							26 826

						
	
							3 098

						
	
							2 055

						
	
							31 978

						



	
							2008

						
	
							27 395

						
	
							3 127

						
	
							2 234

						
	
							32 756

						



	
							2010

						
	
							27 907

						
	
							3 147

						
	
							2 430

						
	
							33 484

						



	
							2013

						
	
							28 754

						
	
							3 206

						
	
							2 604

						
	
							34 564

						







Note : le nombre total de résidences principales figurant dans ce tableau diffère légèrement de celui des tableaux qui suivent, qui sont tirés des résultats de l’Enquête logement de 2013. Cette différence est due à l’utilisation de méthodes de comptage variées. L’Enquête logement ne permettant plus le dénombrement des logements vacants et des résidences secondaires, c’est le Compte du logement qui fait désormais référence sur ce thème.

Source : Commissariat général au développement durable, « Compte du logement 2013. Premiers résultats 2014 », Références, février 2015, p. 197.



Restent donc plus de 28 millions de résidences principales, dont près des quatre cinquièmes sont situés dans des communes urbaines (tableau 2).


Tableau 2.	 

Localisation des résidences principales par tranches d’unités urbaines* en 2013  (France métropolitaine) (en unités et en %)








	
							 

						
	
							Nombre de résidences principales

						
	
							Part (en %)

						




	
							Commune rurale

						
	
							6 062 700

						
	
							21,6 %

						



	
							Unité urbaine de moins de 5 000 habitants

						
	
							1 834 200

						
	
							6,5 %

						



	
							Unité urbaine de 5 000 à 9 999 habitants

						
	
							1 613 900

						
	
							5,8 %

						



	
							Unité urbaine de 10 000 à 19 999 habitants

						
	
							1 388 000

						
	
							4,9 %

						



	
							Unité urbaine de 20 000 à 49 999 habitants

						
	
							1 797 700

						
	
							6,4 %

						



	
							Unité urbaine de 50 000 à 99 999 habitants

						
	
							2 106 900

						
	
							7,5 %

						



	
							Unité urbaine de 100 000 à 199 999 habitants

						
	
							1 556 200

						
	
							5,6 %

						



	
							Unité urbaine de 200 000 à 1 999 999 habitants

						
	
							7 117 300

						
	
							25,3 %

						



	
							Unité urbaine de Paris

						
	
							4 599 700

						
	
							16,4 %

						



	
							Total

						
	
							28 076 600

						
	
							100,0 %

						







* La notion d’unité urbaine repose sur la continuité de l’habitat : est considéré comme telle un ensemble d’une ou plusieurs communes présentant une continuité du tissu bâti (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) et comptant au moins 2 000 habitants. La condition est que chaque commune de l’unité urbaine possède plus de la moitié de sa population dans cette zone bâtie (définition de l’Insee – www.insee.fr).

Source : Insee, Enquête logement 2013.



Une des évolutions importantes de la fin du XXe siècle a été la progression de la part des maisons individuelles : alors qu’elles représentaient à peine plus de la moitié des résidences principales en 1970, elles en constituaient 57 % en 2013. Près des deux tiers de l’accroissement du parc entre 1970 et 2013 sont imputables aux maisons individuelles.

Cette évolution a également pour conséquence un agrandissement de la taille moyenne des logements : la surface moyenne des résidences principales est ainsi passée de 68 m² en 1970 à 91 m² en 2013. Dans le même temps, la proportion de logements de quatre pièces et plus est passée de 46,5 % à 60,5 % (tableau 3).


Tableau 3.	 

Évolution du type et de la taille des résidences principales (1970-2013) (France métropolitaine) (en milliers)










	
							Types

						
	
							1970

						
	
							2013

						




	
							Individuel

						
	
							8 351

						
	
							50,9 %

						
	
							15 896

						
	
							56,6 %

						



	
							Collectif

						
	
							8 056

						
	
							49,1 %

						
	
							12 181

						
	
							43,4 %

						



	
							Total

						
	
							16 407

						
	
							100,0 %

						
	
							28 077

						
	
							100,0 %

						



	
							Nombre de pièces

						
	
							1970

						
	
							2013

						



	
							1 pièce

						
	
							1 329

						
	
							8,1 %

						
	
							1 682

						
	
							6,0 %

						



	
							2 pièces

						
	
							3 052

						
	
							18,6 %

						
	
							3 495

						
	
							12,5 %

						



	
							3 pièces

						
	
							4 397

						
	
							26,8 %

						
	
							5 907

						
	
							21,0 %

						



	
							4 pièces

						
	
							4 069

						
	
							24,8 %

						
	
							7 071

						
	
							25,2 %

						



	
							5 pièces

						
	
							2 100

						
	
							12,8 %

						
	
							5 033

						
	
							17,9 %

						



	
							6 pièces et plus

						
	
							1 460

						
	
							8,9 %

						
	
							4 889

						
	
							17,4 %

						



	
							Total

						
	
							16 407

						
	
							100,0 %

						
	
							28 077

						
	
							100,0 %

						



	
							Surfaces

						
	
							1970

						
	
							2013

						



	
							Surface moyenne des résidences principales

						
	
							68 m²

						
	
							91 m²

						







Source : Insee, Enquêtes logement.



L’accroissement continu de la taille des logements, pour des ménages de plus en plus petits, permet une croissance encore plus forte de l’espace disponible pour chaque individu. La surface moyenne par personne est ainsi passée de 22 m² en 1970 à 40 m² en 2013, avec un nombre moyen de quatre pièces par logement (et presque cinq en maison individuelle)15.

Ces mutations, qui doivent surtout à la construction neuve, ont été accompagnées par une politique active de maintien du stock ancien. En effet, aujourd’hui encore, plus du quart (27 %) des résidences principales sont antérieures à 1948 et 70 % du parc ancien de 1970 existaient encore en 2013. Le rajeunissement global du parc résulte donc beaucoup plus de la production neuve que de la disparition du stock ancien, lequel a bénéficié d’importants travaux de réhabilitation et de mise aux normes de confort.

En effet, les quarante dernières années sont aussi marquées par des gains considérables en matière de confort sanitaire. En 1970, près d’un logement sur deux ne disposait pas de WC intérieurs ni d’une installation de baignoire ou douche ; seuls 34 % bénéficiaient de ces équipements et du chauffage central. En 2013, 92 % des résidences principales ont l’ensemble des éléments de confort et seul 1 % manque de l’un des équipements sanitaires de base. L’inconfort sanitaire est donc devenu l’exception, même dans les logements anciens (tableau 4).


Tableau 4.	 

Évolution de l’ancienneté et du niveau de confort des résidences principales (1970-2013) (France métropolitaine) (en milliers)










	
							Époque de construction

						
	
							1970

						
	
							2013

						




	
							1948 ou avant

						
	
							10 889

						
	
							66,4 %

						
	
							7 621

						
	
							27,1 %

						



	
							1949 ou après

						
	
							5 518

						
	
							33,6 %

						
	
							20 456

						
	
							72,9 %

						



	
							Ensemble

						
	
							16 407

						
	
							100,0 %

						
	
							28 077

						
	
							100,0 %

						



	
							Niveau de confort*

						
	
							1970

						
	
							2013

						



	
							Sans confort

						
	
							7 974

						
	
							48,6 %

						
	
							272

						
	
							1,0 %

						



	
							Confortables

						
	
							2 806

						
	
							17,1 %

						
	
							1 919

						
	
							6,8 %

						



	
							Tout confort

						
	
							5 627

						
	
							34,3 %

						
	
							25 886

						
	
							92,2 %

						



	
							Ensemble

						
	
							16 407

						
	
							100,0 %

						
	
							28 077

						
	
							100,0 %

						







* Le niveau de confort défini par l’Insee repose sur l’équipement sanitaire des logements. Est « confortable » tout logement disposant à la fois de l’eau courante, de WC intérieurs et d’une baignoire ou d’une douche. Si l’un de ces éléments est manquant, le logement est considéré comme « inconfortable ». Il est « tout confort » si, en plus de ces équipements sanitaires, il est doté d’un chauffage central.

Source : Insee, Enquêtes logement.



Ces évolutions, pour très positives qu’elles soient, tendent à masquer la persistance de logements de mauvaise qualité que les critères statistiques traditionnels peinent à identifier. C’est pourquoi l’Insee modifie peu à peu son approche du confort16, notamment en calant ses travaux sur la définition légale du logement « décent »17. Partant d’une liste de quinze « défauts » du logement (allant de l’absence d’eau courante à la présence d’infiltrations d’eau ou à l’absence de prise de terre), l’analyse de l’Enquête logement de 2013 par l’Insee montre que 10 % des résidences principales présentent au moins trois de ces défauts.

Ces gains ne sont cependant pas répartis de façon homogène parmi les ménages, ce qui se traduit par la persistance d’un taux de surpeuplement18 de 9,5 % en 2013, qui correspond à une forte baisse à long terme (24 % en 1970) mais à une légère augmentation au cours de la période récente (9,3 % en 2006). 2,7 millions de ménages étaient concernés en 2013 contre 2,4 millions en 2006. Surtout, le critère de surpeuplement s’avère socialement très discriminant.




Essor de la propriété dans une offre diversifiée

Sur le plan de la relation juridique entre les ménages et leur logement (ce que l’on appelle les statuts d’occupation), la principale évolution de l’après-guerre et de la fin du XXe siècle est la montée de la propriété. En 1953, un tiers des ménages étaient propriétaires de leur résidence principale. En 2013, ils étaient 58 % et leur part ne cesse d’augmenter, même si la croissance du taux de propriétaires a ralenti depuis la fin des années 1980 (figure 1 et tableau 5 ci-contre). Malgré cette évolution, le parc de logements français conserve une certaine diversité caractérisée par la coprésence de deux statuts locatifs de poids à peu près équivalents : le secteur libre et le logement social.

Le statut de propriétaire est fortement majoritaire parmi les familles avec des enfants (66 % des couples avec des enfants étaient propriétaires en 2013, contre 45 % des personnes vivant seules) ; il croît aussi de façon continue avec l’âge des chefs de ménages : 14 % de propriétaires avant 30 ans, 46 % entre 30 et 39 ans, pour atteindre 70 % entre 60 et 69 ans. Si la propriété constitue, comme le révèlent les enquêtes d’opinion, l’aspiration des trois quarts des Français, on constate que, à l’âge de la retraite, ils ont presque accompli leur souhait (tableau 6, p. 28).

La propriété est aussi souvent associée à un cadre de vie et à des situations urbaines particulières dont la maison individuelle est emblématique : 80 % des propriétaires habitent dans ce type de logement.


Figure 1.	 

Évolution des statuts d’occupation des résidences principales (1970-2013) (en milliers)

[image: 6874.png] 





Source : Insee, Enquêtes logement.




Tableau 5.	 

Évolution du statut d’occupation des résidences principales (1970-2013)  (France métropolitaine) (en milliers)










	
							 

						
	
							1970

						
	
							2013

						




	
							Propriétaires non accédants*

						
	
							5 022

						
	
							30,6 %

						
	
							10 778

						
	
							38,4 %

						



	
							Accédants à la propriété**

						
	
							2 328

						
	
							14,2 %

						
	
							5 486

						
	
							19,5 %

						



	
							Locataires du secteur social

						
	
							1 565

						
	
							9,5 %

						
	
							4 852

						
	
							17,3 %

						



	
							Locataires du secteur libre***

						
	
							5 019

						
	
							30,6 %

						
	
							5 601

						
	
							20,0 %

						



	
							Autres statuts****

						
	
							2 473

						
	
							15,1 %

						
	
							1 360

						
	
							4,8 %

						



	
							Ensemble

						
	
							16 407

						
	
							100,0 %

						
	
							28 077

						
	
							100,0 %

						







* Propriétaire non accédant : propriétaire occupant qui n’est pas en cours de remboursement d’emprunt.

** Accédant à la propriété : propriétaire occupant en cours de remboursement d’emprunt.

*** Y compris loi de 1948 (1,4 million en 1970 ; 127 000 en 2013).

**** Autres statuts : locataires en meublés, sous-locataires, logés à titre gratuit, fermiers et métayers.

Source : Insee, Enquêtes logement.




Tableau 6.	 

Les propriétaires selon les types de ménages et l’âge des personnes de référence en 2013 (France métropolitaine) (en milliers)









	
							Types de ménages

						
	
							Nombre  (en milliers)

						
	
							Taux de propriétaires occupants

						
	
							Structure des ménages propriétaires

						




	
							Personnes vivant seules

						
	
							4 307

						
	
							44,8 %

						
	
							26,5 %

						



	
							Autres ménages sans famille

						
	
							491

						
	
							48,4 %

						
	
							3,0 %

						



	
							Familles monoparentales

						
	
							618

						
	
							30,4 %

						
	
							3,8 %

						



	
							Couples sans enfants

						
	
							6 082

						
	
							74,3 %

						
	
							37,4 %

						



	
							Couples avec enfants

						
	
							4 766

						
	
							66,0 %

						
	
							29,3 %

						



	
							Ensemble

						
	
							16 264

						
	
							57,9 %

						
	
							100,0 %

						



	
							Classes d’âges

						
	
							Nombre  (en milliers)

						
	
							Taux de propriétaires occupants

						
	
							Structure des ménages propriétaires

						



	
							Moins de 30 ans

						
	
							376

						
	
							13,8 %

						
	
							2,3 %

						



	
							30-39 ans

						
	
							1 945

						
	
							46,2 %

						
	
							12,0 %

						



	
							40-49 ans

						
	
							2 897

						
	
							56,2 %

						
	
							17,8 %

						



	
							50-59 ans

						
	
							3 376

						
	
							62,5 %

						
	
							20,8 %

						



	
							60-69 ans

						
	
							3 433

						
	
							70,4 %

						
	
							21,1 %

						



	
							70 ans et plus

						
	
							4 237

						
	
							74,2 %

						
	
							26,0 %

						



	
							Ensemble

						
	
							16 264

						
	
							57,9 %

						
	
							100,0 %

						







Source : Insee, Enquête logement 2013.



La part des propriétaires situe la France dans une position proche de la médiane des pays européens, se différenciant des pays du Sud (jusqu’à 79 % de propriétaires en Espagne en 2014 ou 89 % en Croatie en 2013, par exemple), auxquels il faut ajouter l’Irlande et le Royaume-Uni, où la propriété est plus développée, et de ceux du Nord (Suède, Allemagne, Danemark, Pays-Bas), où la part des locataires est plus élevée qu’en France.

En France, le secteur locatif privé reste relativement abondant, mais fragile. En effet, on observe, sur longue période, une stagnation quantitative de ce secteur qui compte seulement un peu plus de logements en 2013 qu’en 1953 (autour de cinq millions ; 5,6 millions en 2013), ce qui reflète une perte significative en termes relatifs (31 % du parc en 1970, 20 % aujourd’hui).

Le secteur locatif libre est, en quelque sorte, l’antithèse de la propriété : il s’adresse majoritairement à des ménages jeunes (52 % des moins de 30 ans, 19 % des 40-49 ans, 12 % des 60-69 ans, cf. tableau 7), à des personnes vivant seules et à des couples sans enfants (66 % des locataires du secteur libre vivent seuls ou en couple sans enfants), vivant en appartement (69 %) et en ville.


Tableau 7.	 

Les locataires du secteur libre selon les types de ménages et l’âge des personnes  de référence en 2013 (France métropolitaine) (en milliers)









	
							Types de ménages

						
	
							Nombre (en milliers)

						
	
							Taux de locataires du secteur libre

						
	
							Structure des ménages locataires du secteur libre

						




	
							Personnes vivant seules

						
	
							2 517

						
	
							26,2 %

						
	
							44,9 %

						



	
							Autres ménages sans famille

						
	
							239

						
	
							23,6 %

						
	
							4,3 %

						



	
							Familles monoparentales

						
	
							533

						
	
							26,2 %

						
	
							9,5 %

						



	
							Couples sans enfants

						
	
							1 180

						
	
							14,4 %

						
	
							21,1 %

						



	
							Couples avec enfants

						
	
							1 132

						
	
							15,7 %

						
	
							20,2 %

						



	
							Ensemble

						
	
							5 601

						
	
							20,0 %

						
	
							100,0 %

						



	
							Classes d’âges

						
	
							Nombre (en milliers)

						
	
							Taux de locataires du secteur libre

						
	
							Structure des ménages locataires du secteur libre

						



	
							Moins de 30 ans

						
	
							1 420

						
	
							52,1 %

						
	
							25,3 %

						



	
							30-39 ans

						
	
							1 211

						
	
							28,8 %

						
	
							21,6 %

						



	
							40-49 ans

						
	
							975

						
	
							18,9 %

						
	
							17,4 %

						



	
							50-59 ans

						
	
							856

						
	
							15,9 %

						
	
							15,3 %

						



	
							60-69 ans

						
	
							587

						
	
							12,0 %

						
	
							10,5 %

						



	
							70 ans et plus

						
	
							552

						
	
							9,7 %

						
	
							9,9 %

						



	
							Ensemble

						
	
							5 601

						
	
							20,0 %

						
	
							100,0 %

						







Source : Insee, Enquête logement 2013.



Les logements locatifs privés sont presque tous détenus par des particuliers. Il reste environ 250 000 logements appartenant à des investisseurs institutionnels (la Caisse des dépôts et consignations ou des compagnies d’assurances, notamment) ou à des collectivités territoriales possédant des logements à loyers libres, mais celles-ci vendent rapidement ce qu’il leur reste. La grande majorité des bailleurs sont de petits propriétaires qui ne possèdent qu’un ou deux logements. C’est donc un secteur extrêmement fragmenté sur lequel les politiques ont peu de prise. C’est aussi un secteur très fragile, car soumis aux variations de la conjoncture et aux évolutions des rendements des différents types de placements des ménages.

Le troisième grand statut d’occupation en France est le secteur locatif social, principalement composé des habitations à loyer modéré, les HLM. Nous en présentons la réglementation au chapitre suivant. Leur nombre a plus que triplé au cours des quarante dernières années, passant de 1,5 million en 1970 à plus de 4,8 millions aujourd’hui. C’est l’un des parcs sociaux les plus abondants d’Europe. Il a, pour l’essentiel, été construit au cours des années 1960 et 1970. Sa production a ralenti de façon importante à partir de 1975, mais ne s’est jamais arrêtée.

Ce parc reste très marqué, notamment en termes d’image, par ses modes de production et par les formes urbaines des années 1960 et 1970. Les quartiers produits à ces époques donnent lieu, depuis les années 1980, à d’importants programmes de réinvestissement. La politique de rénovation urbaine lancée à partir de 2004 a encore accéléré ce mouvement. Dès la fin des années 1970, de fortes incitations de l’État ont conduit les constructeurs à favoriser un haut niveau de qualité et à privilégier la production de petits immeubles intégrés dans le tissu urbain. Cet effort, qui a eu la vertu de ne plus rendre aussi visible le logement social, n’est cependant pas parvenu à transformer l’image toujours négative qu’il a dans l’opinion publique et, souvent, dans l’esprit des élus municipaux.

En termes de positions dans le cycle de vie, le peuplement des logements sociaux est plus diversifié que pour les propriétaires et les locataires du secteur libre. Les différents groupes d’âges y sont représentés sans fortes sur – ni sous-représentations (c’est toutefois une population plutôt plus jeune que la moyenne). Il en est de même en matière de types de ménages, à l’exception de la très forte sur-représentation de familles monoparentales (40 % de ces ménages vivent en HLM). En résumé, hors le critère du revenu, le logement social tend à abriter toutes les catégories de ménages, mais plus particulièrement ceux d’âge actif et en situation de fragilité familiale (tableau 8).


Tableau 8.	 

Les locataires du secteur social selon les types de ménages et l’âge des personnes  de référence en 2013 (France métropolitaine) (en milliers)









	
							Types de ménages

						
	
							Nombre (en milliers)

						
	
							Taux de locataires  du secteur social

						
	
							Structure des ménages locataires du secteur social

						




	
							Personnes vivant seules

						
	
							1 978

						
	
							20,6 %

						
	
							40,8 %

						



	
							Autres ménages sans famille

						
	
							224

						
	
							22,1 %

						
	
							4,6 %

						



	
							Familles monoparentales

						
	
							811

						
	
							39,9 %

						
	
							16,7 %

						



	
							Couples sans enfants

						
	
							689

						
	
							8,4 %

						
	
							14,2 %

						



	
							Couples avec enfants

						
	
							1 150

						
	
							15,9 %

						
	
							23,7 %

						



	
							Ensemble

						
	
							4 852

						
	
							17,3 %

						
	
							100,0 %

						



	
							Classes d’âges

						
	
							Nombre (en milliers)

						
	
							Taux de locataires  du secteur social

						
	
							Structure des ménages locataires du secteur social

						



	
							Moins de 30 ans

						
	
							410

						
	
							15,1 %

						
	
							8,5 %

						



	
							30-39 ans

						
	
							839

						
	
							19,9 %

						
	
							17,3 %

						



	
							40-49 ans

						
	
							1 091

						
	
							21,2 %

						
	
							22,5 %

						



	
							50-59 ans

						
	
							978

						
	
							18,1 %

						
	
							20,2 %

						



	
							60-69 ans

						
	
							755

						
	
							15,5 %

						
	
							15,6 %

						



	
							70 ans et plus

						
	
							779

						
	
							13,7 %

						
	
							16,1 %

						



	
							Ensemble

						
	
							4 852

						
	
							17,0 %

						
	
							100,0 %

						







Source : Insee, Enquête logement 2013.






Des différences sensibles en matière de situation sociale  des ménages

L’occupation du parc social a tendu à se paupériser ces vingt dernières années, surtout dans les immeubles situés dans les quartiers les plus difficiles. C’est l’effet de mécanismes de filtrage qui ont vu partir les ménages à revenus moyens ayant pu accéder à la propriété, alors que restaient les plus pauvres dont les marges de choix sont restreintes. En revanche, dans les immeubles plus récents et mieux situés, les rentes de situation dont bénéficient les locataires (même lorsque leurs revenus ont dépassé les plafonds) produisent une très faible mobilité qui rend ces immeubles très difficiles d’accès pour les demandeurs. Malgré ces mécanismes de différenciation, la relation entre les statuts d’occupation et les situations sociales des ménages est forte (tableaux 9 et 10).

Les ménages à bas revenus sont nettement surreprésentés dans le parc social, puisque 67 % des occupants des HLM appartenaient aux deux premiers quintiles de revenus en 2010 alors qu’ils n’étaient que 52,3 % parmi les locataires du secteur libre. Cet écart entre les deux secteurs a progressivement augmenté au cours des deux dernières décennies : en 1992, selon l’Enquête logement de l’Insee, les deux premiers quintiles ne représentaient que 52 % du peuplement des HLM et 46 % de celui du parc libre.


Tableau 9.	 

Revenus des ménages (par quintiles) selon les statuts d’occupation au 1er janvier 2010  (France métropolitaine, ensemble des ménages) (en %)












	
							 

						
	
							Les 20 % les plus pauvres

						
	
							2e quintile

						
	
							3e quintile

						
	
							4e quintile

						
	
							Les 20 % les plus aisés

						
	
							Ensemble

						




	
							Locataires HLM et SEM (parc social)

						
	
							41,5

						
	
							25,5

						
	
							18,1

						
	
							10,9

						
	
							4,1

						
	
							100,0

						



	
							Locataires du parc privé

						
	
							30,4

						
	
							21,9

						
	
							19,1

						
	
							16,0

						
	
							12,7

						
	
							100,0

						



	
							Locataires des collectivités territoriales*

						
	
							27,9

						
	
							23,2

						
	
							20,6

						
	
							17,1

						
	
							11,2

						
	
							100,0

						



	
							Propriétaires occupants

						
	
							10,5

						
	
							17,8

						
	
							20,9

						
	
							24,0

						
	
							27,1

						
	
							100,0

						



	
							Autres statuts

						
	
							25,1

						
	
							23,6

						
	
							18,8

						
	
							17,6

						
	
							14,9

						
	
							100,0

						



	
							Ensemble

						
	
							20,0

						
	
							20,0

						
	
							20,0

						
	
							20,0

						
	
							20,0

						
	
							100,0

						







* Locataires du parc de logements possédés par l’État et les différentes collectivités territoriales.

Source : Filocom 2010 ; d’après Rémi Josnin, « Les conditions de logement des ménages à bas revenus en 2010 », Commissariat général au développement durable-Service de l’observation et des statistiques, Chiffres & statistiques, n° 291, février 2012, p. 1.

C’est chez les propriétaires que les trois quintiles les plus élevés sont les plus présents. Leurs profils se différencient nettement en termes de situation professionnelle avec plus de 90 % d’actifs occupés chez les accédants à la propriété, alors que les propriétaires non accédants se caractérisent surtout par une très forte proportion de retraités.


Tableau 10.	 

Occupation principale de la personne de référence des ménages selon les statuts d’occupation en 2013 (France métropolitaine) (en %)












	
							 

						
	
							Propriétaires non accédants

						
	
							Accédants à la propriété

						
	
							Locataires du secteur social

						
	
							Locataires du secteur libre

						
	
							Autres statuts

						
	
							Ensemble

						




	
							En emploi

						
	
							33,8

						
	
							90,5

						
	
							52,9

						
	
							62,0

						
	
							50,6

						
	
							54,6

						



	
							Apprenti ou stagiaire

						
	
							0,0

						
	
							0,1

						
	
							0,3

						
	
							0,5

						
	
							0,8

						
	
							0,2

						



	
							Étudiant, élève

						
	
							0,1

						
	
							0,1

						
	
							0,6

						
	
							6,2

						
	
							20,4

						
	
							2,4

						



	
							Chômeur

						
	
							1,9

						
	
							2,1

						
	
							11,1

						
	
							8,9

						
	
							9,2

						
	
							5,3

						



	
							Retraité ou retiré des affaires

						
	
							61,6

						
	
							6,3

						
	
							27,3

						
	
							17,5

						
	
							13,5

						
	
							33,7

						



	
							Personne au foyer

						
	
							1,2

						
	
							0,1

						
	
							2,3

						
	
							1,8

						
	
							1,1

						
	
							1,3

						



	
							Autres situations*

						
	
							1,3

						
	
							0,8

						
	
							5,4

						
	
							3,2

						
	
							4,4

						
	
							2,4

						



	
							Total

						
	
							100,0

						
	
							100,0

						
	
							100,0

						
	
							100,0

						
	
							100,0

						
	
							100,0

						







* Handicap…

Source : Insee, Enquête logement 2013.






Forte croissance de l’effort financier des ménages

Cette hiérarchie des statuts d’occupation en fonction du revenu des ménages renvoie également à la question de l’effort financier consacré au logement. Celui-ci a beaucoup augmenté depuis 1970.

En effet, hors dépenses d’eau et d’énergie et après déduction des aides à la personne, les locataires consacraient en moyenne 17,7 % de leur revenu à payer leur loyer en 200619, alors que ce poste ne représentait que 9 % en 1970. Il en va de même pour les accédants à la propriété, dont les charges moyennes de remboursement atteignaient, en 2006, 19,3 % de leur revenu contre 12 % en 1970.

Si on ajoute à cela les dépenses directement liées au logement (qu’elles soient quittancées en charges ou non), telles que l’électricité, le chauffage et l’eau, cet effort atteint désormais 27,4 % pour les locataires du secteur libre, 22,5 % pour ceux des HLM et 24,3 % pour les accédants à la propriété.

Cette tendance résulte des transformations du parc (des logements plus grands, plus récents et plus confortables sont nécessairement plus chers), mais aussi du fort renchérissement des coûts directs et indirects : les prix de vente et les loyers d’abord, mais aussi les charges, dont les montants ont augmenté, sur la longue durée, nettement plus vite que les rémunérations, même dans le secteur social.

Le logement est le troisième poste du budget des ménages. Selon l’enquête « Budget de famille » de l’Insee20, les différentes dépenses occasionnées par le logement (incluant l’eau, le gaz, l’électricité et les autres combustibles) représentaient en métropole, en 2011, 15,7 % des budgets moyens (hors remboursements d’emprunts) derrière les transports (17,4 %) et l’alimentation (16,4 %). Ce poids du logement varie fortement selon le niveau de revenu des ménages, puisqu’il dépasse 20,6 % pour ceux appartenant au premier décile de niveau de vie (nettement devant l’alimentation et les transports, respectivement à 17,8 % et 13,7 %), alors qu’il n’est que le quatrième poste de dépenses des ménages les plus aisés (dixième et dernier décile), avec 11,8 %, contre 13,5 % pour l’alimentation, 14,1 % pour les autres biens et services et 18,3 % pour les transports. L’écart entre les deux extrêmes de niveaux de vie est donc de près de 9 points ; il s’est considérablement accru depuis la fin des années 1970, puisqu’il n’était que de 1,5 point en 1979.

Ces tendances indiquent que, parallèlement à l’amélioration du confort et à la diffusion de la propriété, les inégalités devant le coût du logement se sont considérablement accrues au cours des quarante dernières années. Il y a donc un revers à la médaille de ce qui pouvait apparaître comme un processus linéaire de progrès social par l’amélioration du cadre de vie.




Persistance du mal-logement

La hausse de l’effort financier, assortie d’une accentuation des inégalités sociales face à la dépense en logement, est l’indice d’une autre évolution, qui a vu se creuser un double fossé :

– d’une part, entre une grande majorité de ménages qui a profité de l’amélioration du parc et a pu bénéficier des politiques d’aide à l’accession ou de l’accroissement du parc social, et ceux qui en sont restés exclus et vivent encore dans les segments minoritaires de l’inconfort et de l’insalubrité, de l’habitat temporaire, voire de l’absence de logement, et dont tout indique que leurs situations ne s’améliorent pas ;

– d’autre part, au sein même de la population qui a bénéficié de l’amélioration des conditions de logement, entre ceux qui, grâce à leur revenu, pouvaient choisir toutes les composantes de leur habitat, notamment sa localisation, et ceux dont les moyens financiers ne leur ont permis qu’un exercice partiel de ces choix. Ce clivage alimente de puissants processus ségrégatifs, ainsi que les mouvements d’étalement urbain et des concentrations de pauvreté dans certains quartiers.

Ce sont ces clivages qui, malgré l’amélioration globale des conditions de logement, alimentent la présence persistante du terme de « crise du logement » dans le vocabulaire français.

Les politiques de production massive de logements neufs menées entre la seconde moitié des années 1950 et le milieu des années 1970 ont sans doute résorbé le déficit séculaire qui touchait la France depuis la révolution industrielle, aggravé par l’absence d’investissement entre les deux guerres mondiales. Alors que l’on croyait réglée la fameuse « question du logement » après la grande réforme de 1977 (chapitre 3), les années 1980, marquées par la croissance du chômage et de l’endettement, ainsi que par une forte hausse des prix des logements dans un contexte général de contrainte budgétaire publique, ont été caractérisées par la persistance tenace de la pauvreté et de ses manifestations en matière de logement21. Le mal-logement revient alors sur le devant de la scène, avec l’ensemble des composantes de ce qu’il convient dès lors de qualifier en termes d’exclusion en matière d’habitat, en référence au modèle désormais dominant du logement confortable et du parcours résidentiel ascendant.

Dans le sillage de la loi « Besson »22 du 31 mai 1990, qui vise à la mise en œuvre du droit au logement et sur laquelle nous reviendrons (voir p. 166), resurgit un besoin de qualification et de quantification des situations d’absence de logement ou de mal-logement. À ce titre, le groupe de travail réuni dans le cadre du Conseil national de l’information statistique (CNIS) à partir de 1994 sur le thème des sans-abri et de l’exclusion par le logement a constitué un tournant majeur : son rapport final23 montre à la fois l’ampleur de la gamme des situations de mal-logement et les limites de la connaissance en la matière. Depuis cette date, les initiatives visant à l’amélioration du savoir dans ce domaine se sont multipliées, notamment à l’Insee24 et à l’Ined25 et, depuis 1995, avec le rapport annuel que publie la Fondation Abbé-Pierre pour le logement des défavorisés. Il a toutefois fallu relancer les efforts en termes d’information et le CNIS s’y est de nouveau engagé en 2010 et 2011 pour faire le point sur les moyens permettant de cerner les « situations marginales de logement »26.

Cet ensemble de connaissances met notamment en relief l’existence de tout un pan du domaine de l’habitat qui reste à la marge du logement ordinaire habituellement saisi par la statistique et qui comprend une large gamme de situations allant des plus informelles et dangereuses (personnes sans abri, en ville et à la campagne, campements de fortune, diverses formes du squat, camping à l’année, etc.) à celles mises en œuvre dans le cadre des initiatives publiques et/ou associatives (centres d’hébergement d’urgence et d’insertion, résidences hôtelières à vocation sociale, foyers, etc.).

Ces situations viennent s’ajouter à celle des personnes logées dans le parc ordinaire, mais dans des conditions précaires. Nous avons déjà mentionné la persistance d’un parc de qualité médiocre ou mauvaise ; il faut y ajouter toutes les personnes qui occupent leur logement sans droit ni titre à la suite d’une décision d’expulsion, les habitants d’hôtels meublés dont les contrats de location sont de courte durée (un an s’il s’agit d’une résidence principale) et toutes les personnes hébergées chez des tiers faute d’autre solution et qui ne sont donc pas titulaires de leur logement.

Le chiffrage du mal-logement est une entreprise très difficile, car les sources d’information statistiques ne permettent pas d’en percevoir toutes les dimensions. La Fondation Abbé-Pierre s’y attache cependant avec constance dans chacun de ses rapports annuels. Celui présenté en février 2015 parvenait à un total de plus de 3,5 millions de personnes mal logées27. Parmi ces dernières, un peu plus de trois millions vivent pourtant dans un logement ordinaire.

***

Ainsi, depuis le tournant des années 1970, les conditions de logement n’ont pas cessé de s’améliorer pour la très grande majorité des personnes vivant en France. Toutefois, cette évolution s’est produite au prix d’un effort financier croissant, et surtout d’un creusement des inégalités entre les inclus qui en profitent pleinement, même en payant le prix fort, et la minorité d’exclus dont il semble que les situations aient plutôt tendu à s’aggraver, notamment au cours des années 2000, sous l’effet d’une conjoncture immobilière qui leur a été très défavorable.
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